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1 - INTRODUCTION 
 
Les réserves biologiques (RB) constituent l’un des outils forts de la protection de la nature en France. Le terme de « protection forte » est officiellement apparu 
en 2009 à l’occasion du « Grenelle de l’environnement » dans l’article 23 de la loi « Programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement », 
avec la formulation : « Pour stopper la perte de biodiversité sauvage et domestique, restaurer et maintenir ses capacités d’évolution, l’Etat se fixe comme 
objectifs : (.../...) la mise en œuvre d’une stratégie nationale de création d’aires protégées terrestres identifiant les lacunes du réseau actuel afin de placer 
sous protection forte, d’ici dix ans, 2 % au moins du territoire terrestre …. ». 
 
Récemment, en 2023, avec la SNAP 2030 et sa déclinaison à l’article 227 de la loi « Lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face 
à ses effets » (codifié à l’article L. 110-4 du code de l’environnement), la « protection forte » est réaffirmée et précisée, comme : 
 
- « I.-L’État élabore et met en œuvre (…) une stratégie nationale des aires protégées dont l'objectif est de couvrir, par un réseau cohérent d'aires protégées 

en métropole et en outre-mer, sur terre et en mer, au moins 30 % de l'ensemble du territoire national et des espaces maritimes sous souveraineté ou 
juridiction française. Ce réseau vise également la mise sous protection forte d'au moins 10 % de l'ensemble du territoire national et des espaces maritimes 
sous souveraineté ou sous juridiction française ». 
 

- le décret d’application n° 2022-527 du 12 avril 2022 pris en application de l’article L. 110-4 du code de l’environnement et définissant la notion de protection 

forte et les modalités de sa mise en œuvre, qui fixe les exigences de reconnaissance en ZPF et qualifie comme telles de plein droit certains espaces 

terrestres protégés (article 2-1 du décret) ou couverts par un texte juridique de circonstance (article 2-2 du décret). 

Les RB prévues à l’article L. 212-2-1 du code forestier sont ainsi reconnues de plein droit comme « Zone de protection forte » suivant l’article 2-1 du décret du 
12 avril 2022, impliquant qu’elles doivent satisfaire à ses exigences. 
 
Les RB sont affirmées à travers deux instructions précurseures de l’ONF pour les forêts relevant du régime forestier : 
- l’instruction n°95-T-32 du 10 mai 1995 sur les réserves biologiques dirigées au sein desquelles des interventions ciblées pour la prise en compte d’enjeux 

remarquables peuvent être programmées : création ou entretien de milieux ouverts, travaux de gestion hydraulique (pour maintenir ou restaurer des 
zones humides), lutte contre des espèces exotiques envahissantes (EEE) … donc des interventions relevant de la « gestion conservatoire » ; 
 

- l’instruction n°98-T-37 du 30 décembre 1998 sur les réserves biologiques intégrales, dont le mode de gestion vise à la libre évolution. 
 

Spécifique aux forêts relevant du régime forestier, le statut de RB existe depuis 1953 avec les toutes premières réserves biologiques en forêt de Fontainebleau 
issues des « séries artistiques » instaurées en 1861. Début février 2023, le réseau national comptait près de 250 réserves biologiques, couvrant plus de 54 000 
hectares dans les forêts hexagonales et plus 86 000 hectares dans les départements d'outre-mer. 
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Au fil des années, des nuances apparaissent sur l’interprétation et sur l’appropriation des critères de création et de gestion des RB. Des interrogations 
surgissent avec la parution en avril 2022 du décret 2022-527 sur les ZPF. La position du CNPN transparaît dans ses avis, qui sont officiellement requis pour 
les projets de création et de plan de gestion des RB au titre de l’article L. 212-2-1 du code forestier. 
 
Le 26 mars 2024, une réunion du CNPN associant la DEB et le MASA/ONF a permis un premier échange sur les visions réciproques avec pour le CNPN les 
importants points de vigilance suivants : 

• actualiser les instructions de 1995 et 1998 ; 

• définir les écosystèmes forestiers et préciser leur représentativité ; 

• intégrer les objectifs de la SNAP 2030, dont les ZPF ;  

• prévoir et maintenir la présence systématique des DREAL, DRAAF aux visites. L’Office Français de la Biodiversité par sa mission de police de 
l’environnement pourrait être associé pour apporter leur vision des éléments important à considérer pour faciliter leur mission par la suite. 

• renforcer la rencontre des acteurs lors des visites de terrain ; 

• informer le CNPN sur la planification des projets de RB, via la mission d’intérêt général (MIG) des Ministères de l’agriculture et de l’écologie. Si 
aujourd’hui différentes instances existent au niveau régional et nationale, il semble important pour évaluer la cohérence des projets soumis à avis du 
CNPN que ce dernier dispose d’une information globale sur les projets à venir et puisse formuler un avis consultatif si cela lui semble nécessaire ; 

• instaurer un groupe de travail (GT) pour favoriser une culture commune pour les plans d’action territoriaux (PAT) régionaux triennaux et la SNAP. 
 
Et, surtout, engager une réflexion pour définir une doctrine quant aux attentes du CNPN en matière de création de RBD et de RBI et de leur plan de gestion, 
dans l'attente de l'actualisation des instructions ministérielles. 
 
Lors de la réunion de la CEP du 18 juin 2024, la CEP a décidé de constituer un Groupe de travail (GT) sur les RBs, animé par Nicolas GOUIX et Serge URBANO, 
composé de Bruno BORDENAVE, François COLAS, Damien MARAGE, Bernard RIERA, Jean-Philippe SIBLET et Jean-François SILVAIN, sous le pilotage du président 
de la CEP, Philippe BILLET.   
 
Des points majeurs de réflexions sont apparus : 

− Intégrer les RBs au territoire, afin de disposer d’une vue d’ensemble de la matrice territoriale et du rôle du réseau de RBs 

− Pouvoir formuler un avis d’opportunité sur les projets de RBs envisagées (nota : renvoi notamment au fait d’être associé à l’élaboration de la MIG) afin 
d’accompagner la démarche de création de nouvelles réserves biologiques en amont de la rédaction du plan de gestion. 

− Analyser aussi les aménagements forestiers concernant ou jouxtant les RBs 
 
Et, surtout, la question fondamentale sur la finalité des attentes du CNPN avec : « Comment les réserves biologiques peuvent-elles mieux contribuer à la 
protection de la nature et aux politiques de protection de la diversité biologique ? », qui devient l’objet du GT et de la présente note. 
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2 - PLACE DES RB DANS DES POLITIQUES PUBLIQUES 
 
2 - 1 – CONSERVATION DE LA BIODIVERSITE DANS LA GESTION COURANTE DES FORETS PUBLIQUES 

Les RB sont mentionnées au sein de l’instruction INS-18-T-97 du 27 décembre 2018 relative à la « Conservation de la biodiversité dans la gestion courante des 
forêts publiques » qui remanie et abroge l’instruction INS-09-T-71 du 7 novembre 1971 sur la conservation de la biodiversité dans la gestion courante et 
multifonctionnelle des forêts publiques.   
 
Elle nous indique : 
 

Ces objectifs assignés à la forêt publique, l’existence du régime forestier et l’unicité de gestion par l’ONF permettent de prendre en compte la biodiversité dans 
sa globalité, sans devoir nécessairement recourir à des aires protégées. Ceci étant, un réseau de réserves biologiques, spécialisé dans la conservation du 
patrimoine naturel et ayant valeur d'espace protégé réglementaire, est mis en place au sein des forêts publiques sur près de 2,5 % du territoire 
forestier métropolitain, gage d’efficacité pour atteindre les objectifs de conservation du patrimoine biologique national : 
- soit pour laisser en libre évolution un échantillon représentatif des principaux habitats forestiers (→ réserves biologiques intégrales, – RBI) ; 
- soit pour conduire une gestion axée prioritairement sur la conservation active d’éléments remarquables, dans les milieux ouverts notamment (→ réserves 
biologiques dirigées – RBD). 

 
Au sein de cette instruction qui n’est pas spécifique aux Réserves Biologiques mais bien à l’ensemble des outils mobilisables pour la conservation de la 
biodiversité dans la gestion courante des forêts, l’enjeu associé aux RB est, au niveau national de « Représenter le cycle sylvigénétique complet sur un échantillon 
représentatif des types d’habitats forestiers présents en forêt publique. Assurer une protection particulière à certaines forêts subnaturelles ». 
Nota : l’objectif premier des RBI étant de laisser s’exprimer la dynamique forestière naturelle, leurs peuplements ne sont pas tous constitués de vieux bois. 
 
 
2 - 2 – TRAME DE VIEUX BOIS 
 
Les réserves biologiques apparaissent comme un des outils pour constituer une trame de vieux bois. Selon la NDS-09-T-310 du 17 décembre 2009 sur les îlots 
de vieux bois, la trame de vieux bois est constituée par l’ensemble des éléments liés aux stades de vieillissement et de sénescence : réserves biologiques 
intégrales (RBI), parties intégrales de certaines réserves Biologiques Dirigées ou de Réserves naturelles (RN) sous réserve dans le décret de création d’un 
objectif assigné à la libre évolution ou au maintien de vieux bois, îlots de vieillissement, îlots de sénescence, parcelles labels, arbres morts ou sénescents, 
arbres à cavités, vieux ou gros arbres. Au sein des forêts publiques (domaniales) les engagements suivants sont établis par l’instruction INS-18-T-97 du 27 
décembre 2018 : 
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En forêt domaniale, l’objectif est de classer progressivement en îlots de vieux bois* des surfaces éligibles représentant au minimum 3% de la surface 
forestière boisée. Ces 3% sont répartis comme suit : 
‒ 2% d’îlots de vieillissement*, la cible étant à calculer à l’échelle de l’agence territoriale ; 
‒ 1% d’îlots de sénescence*, la cible étant à calculer à l’échelle de la direction territoriale. 
 
Les peuplements situés dans les réserves biologiques intégrales (RBI) participent à cet engagement dans la limite de 500 ha par réserve. Selon la présence des 
RBI, la répartition des surfaces d’îlots de sénescence* doit être ajustée entre les agences, afin que la trame territoriale d’îlots de sénescence* et de RBI soit 
équilibrée et fonctionnelle. 
De plus, pour les forêts de plus de 300 ha, la cible minimale de 1% d’îlots de vieux bois* doit être atteinte au terme de 3 périodes d’aménagement. 
Ces surfaces pourront atteindre 5% d’îlots de vieillissement* et 3% d’îlots de sénescence*, en fonction de l’accompagnement financier qui pourrait être obtenu 
(contrats Natura 2000, mesures de compensation environnementale, subventions diverses ou toute autre forme d’accompagnement financier) : 
‒ dans des zones à forts enjeux de préservation de la biodiversité (cœur des parcs nationaux, réserves naturelles), 
‒ dans des zones à très faible potentialité de mobilisation des bois à des coûts économiques acceptables, y compris par câble, 
‒ voire plus en zone de montagne où les vieilles forêts à caractère subnaturel* sont à préserver. 

 
En 2017, un guide technique pour la mise en place de la Trame de vieux bois au sein des forêts publiques a été publié par l’ONF. Si celui-ci mentionne les 

réserves biologiques comme contribuant à la trame de vieux bois, il ne redéfinit pas les enjeux relatifs à leur mise en œuvre. 

À noter également, que les principes d’élaboration du réseau des RB restent donc bien indépendants de l’objectif de trame de vieux bois, même s’il y contribue 

par le principe de mise en libre évolution. 
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2 - 3 – STRATEGIE NATIONALE BIODIVERSITE 3 

Dans le cadre de la stratégie biodiversité 2030, les mesures auxquelles les RB sont susceptibles de contribuer sont en particulier : 
 
Axe 1 – Mesure 1 – Action 2 : Renforcer la stratégie aires protégées pour atteindre les 10% de surface en protection forte et bien gérer les 30% d’aires 
protégées. 
 

• Indicateur(s) avec valeur cible concernant les RB : 

• 10% du territoire national, terrestre et marin, en protection forte 

• 10% de forêts domaniales métropolitaines sous protection forte, cible à définir dans la concertation pour forêts privées et de 
collectivités métropolitaines 

o Éléments mentionnés dans le calendrier : 

• Nouvelles créations / extensions d’outils reconnus automatiquement en protection forte (ex : RB) 

• Élaboration du plan de protection des forêts primaires, voire subnaturelles, notamment en vue de la mise sous protection forte 
de 10 % de la forêt domaniale métropolitaine. 

 
Axe 2 – Mesure 22 – Renforcer la résilience des écosystèmes forestiers, préserver la biodiversité et les services rendus par les forêts 

o Action 3 : Publier un plan national d’action « vieux bois et forêts subnaturelles » 

• Indicateur(s) de mise en œuvre : 
▪ Mise sous protection forte de 100% des forêts subnaturelles d’ici à 2030. 

 
Rappelons que les Réserves Biologiques étaient déjà mobilisées dans le cadre de la Stratégie nationale pour la biodiversité (2012-2020) et la SCAP 2009-

2019, où l’outil RB faisait partie des outils dits de « protection forte » avec une utilisation à hauteur de 50 % des projets de protection forte forestiers. 

Quelques éléments de contexte : 

En comptabilisant les RBI, les forêts en libre évolution protégées de façon réglementaire au sein de réserves naturelles ainsi que les réserves intégrales des 

parcs nationaux, et en éliminant les doubles comptes, il apparaît que près de 41 000 ha de forêt bénéficient, en France métropolitaine, d’un statut de protection 

pérenne de type réserve intégrale. Ceci représente 0,24 % de la surface forestière. En outre-mer, et selon les mêmes calculs, ce sont 275 735 ha qui sont 

strictement protégés, soit 3,2 % de la surface forestière (Debaive et al. 2021). Avec environ 54 000 ha début 2023 de forêt sous statut de Réserve Biologique, 

il y a une augmentation notable de surface de RBs entre 2021 et 2023. D’autres outils mentionnés par le décret ZPF de 2022 peuvent concourir à l’objectif de 

10 % des forêts domaniales en protection forte au titre de la SNAP comme les réserves naturelles, les zones centrales de Parc nationaux. Les textes actuels 

n’affectent donc pas un objectif de 10 % des forêts domaniales sous statut de Réserve Biologique, qu’elle soit intégrale ou dirigée.    
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3 - CREATION DES RBI : REFLEXIONS SUR LES CRITERES DES INSTRUCTIONS DE 1998 

Les critères de constitution des Réserves Biologiques sont dictés depuis 1998 par les instructions qui les concernent. Ils ont évolué dans leur mise en œuvre 
pour répondre aux politiques en vigueur. Il n’en reste pas moins que ces instructions restent aujourd’hui le socle de référence pour les Réserves Biologiques. 
 
Pour les forêts métropolitaines, les critères de représentativité et de subnaturalité guident le choix des peuplements forestiers mis en réserve intégrale. Les 
peuplements doivent en effet présenter au moins une des deux caractéristiques suivantes : 
 
- Habitat représentatif de la diversité écologique des forêts françaises (une liste est proposée en annexe 1 de l’instruction) 
- Peuplement forestier subnaturel (cf. annexe 2 de l’instruction) 
 
Dans les départements d’outre-mer (DOM), les réserves biologiques sont l’amorce d’un réseau d’espaces naturels qui devrait à terme concerner plus de 10 % 
des forêts ultra-marines. 
 
La lecture du contenu de l’instruction de 1998 montre que le cadrage général répond partiellement aux enjeux de la SNAP 2030. L’ambition autour de la 
mise sous protection forte de « 10% de forêts domaniales métropolitaines sous protection forte, cible à définir dans la concertation pour forêts privées et 
de collectivités métropolitaines » de la SNB 2030 nécessiterait de pouvoir être clarifiée, car mobilisant d’autres types d’outils potentiels dont les Réserves 
Biologique.  
 
Selon le Décret ZPF du 12 avril 2022 : 
 
Art. 2. – I. – Sont reconnus comme des zones de protection forte les espaces terrestres compris dans :  
- les cœurs de parcs nationaux prévus à l’article L. 331-1 du code de l’environnement ;  
- les réserves naturelles prévues à l’article L. 332-1 du même code ;  
- les arrêtés de protection pris en application des articles L. 411-1 et L. 411-2 du même code ;  
- les réserves biologiques prévues à l’article L. 212-2-1 du code forestier.  
 
Art. 2. – II - Peuvent être reconnus comme zones de protection forte sur la base d’une analyse au cas par cas établie selon les modalités définies aux articles 4 
et 5 les espaces terrestres présentant des enjeux écologiques d’importance, compris dans (s’ensuit une liste de 12 statuts potentiels) : 
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Plus précisément, le choix des sites pour les Réserves Biologiques répond aux critères suivants (cf. instruction) : 
 

• Garantie de pérennité 
 

• Habitats représentatifs 
 
o habitats représentatifs : fréquents, étendus, à flore commune 

 
o habitats remarquables (d’intérêt régional, national ou communautaire selon annexe 1 de la directive habitats) 

 
Il est notamment écrit que « Les habitats communs, représentatifs sont inclus en priorité ». Il est précisé que « le maintien ou la restauration des habitats 
remarquables relèvent en général des séries d’intérêt écologiques particuliers et des réserves biologiques dirigées ». Rappelons l’importance des Réserves 
Biologiques dirigées pour la gestion conservatoire d’habitats remarquables non forestiers (landes, pelouses, tourbières …) 
 
La prise en compte des habitats naturels dans les politiques de conservation évolue, rendant parfois difficiles l’intégration et l’articulation de toutes ces 
politiques, notamment avec : 
 

• l’établissement des listes régionales d’habitats naturels SCAP en 2011, qui faisait dès lors l’objet d’un paragraphe dans les projets de RB mais dont la 
portée n’est plus mise en avant dans la nouvelle stratégie des aires protégées ; 
 

• les habitats naturels d’intérêt communautaire au titre de la DHFF, dont le bilan de leur état de conservation au titre de son article 17 ; 
 

• la liste des habitats naturels protégeables fixée par l’arrêté ministériel du 18 décembre 2018 fixant la liste des habitats naturels pouvant faire l'objet 
d'un arrêté préfectoral de protection des habitats naturels en France métropolitain, pris en application du décret n° 2018-1180 du 19 décembre 
2018 relatif à la protection des biotopes et des habitats naturels ; 
 

• et récemment la liste des habitats naturels restaurables du règlement européen n° 2024/1191 du 24 juin 2024 relatif à la restauration de la nature. 
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• Habitats subnaturels 
 

Les peuplements subnaturels sont pris en compte dans l’instruction de 1998, en choisissant les peuplements qui présentent des caractéristiques les plus 

proches possible des critères suivants : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Avec le Plan national d’action « Vieux bois et forêts subnaturelles », la définition du concept de forêt subnaturelle est en train d’évoluer. 
 
Il est indispensable pour l’avenir que les critères de création de RB évoluent pour intégrer les objectifs du PNA une fois ceux-ci publiées, et d’actualiser si besoin 
le temps venu la présente note présentant les attentes du CNPN pour la création et la gestion des RB. 
 

• Le Contexte écologique : 
 
« Les habitats choisis doivent être en bon état de conservation ».  La méthode permettant d’établir cet état de conservation n’est toutefois pas précisée et 
l’importance de projet de restauration au sein des réserves témoigne de l’importance de considérer la question d’autant plus que cette question n’est 
aujourd’hui pas contraignante dans l’instruction des projets de Réserves biologiques. 
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• La surface des réserves : 
 
Des surfaces minimales sont nécessaires pour permettre l’étude de la sylvigénèse avec un minimum de 50 ha en plaine et 100 ha en montagne retenus 
actuellement. 

 
Les RB ne doivent pas être conçues comme « des ilots de conservation des habitats naturels dans un milieu artificialisé et hostile » et que « une zone tampon 
sera créée autour de la réserve biologique intégrale en intensifiant les mesures générales prises en faveur de la biodiversité ».  C’est le cas actuellement avec 
la déclinaison en « bandes de sécurité » et « zones de transition ». La taille minimale nécessaire pour l’expression de l’ensemble des dynamiques naturelles 
forestière fait l’objet de recherches et de débats au sein de la communauté scientifique. Si de grandes réserves sont nécessaires pour permettre 
l’accomplissement et la diversité des phases sylvigénétiques, l’alternance des phases dynamiques dans le temps et dans l’espace, l’importance de « petites » 
réserves est également mise en avant pour la conservation de la biodiversité dans les matrices paysagères. Un consensus semble établi aujourd’hui sur la 
nécessité de conjuguer au sein d’un territoire la présence de grandes réserves complétées par de plus petites réserves et des ilots de sénescence (principes de 
la trame) et d’arbres habitats dans la matrice forestière. Il est donc nécessaire d’aborder la pertinence de la taille des réserves biologiques en constitution au 
regard de leur contribution au réseau de conservation à une échelle territoriale représentative des cycles forestiers et pas seulement à l’échelle de la parcelle 
ou de l’aménagement.     
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4 - CREATION DES RBD : REFLEXIONS SUR LES CRITERES DE L’INSTRUCTION DE 1995 

Les réserves biologiques dirigées ont pour vocation « la recherche, la démonstration et éventuellement la sensibilisation au public pour la prise en compte des 

éléments les plus remarquable de la diversité biologique ». Leur création ne fait pas l’objet de critères aussi formalisés que les réserves biologiques intégrales. 

L’ONF a précisé en CNPN que ces critères ont largement évolué avec le retour d’expériences. Pour rappel, les critères mentionnés dans l’instruction de 1998 

sont les suivants : 
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5 - GESTION DES RBI ET DES RBD 

Le Décret n° 2022-527 du 12 avril 2022 définit la ZPF : « Est reconnue comme zone de protection forte une zone géographique dans laquelle les pressions 
engendrées par les activités humaines susceptibles de compromettre la conservation des enjeux écologiques sont absentes, évitées, supprimées ou fortement 
limitées, et ce de manière pérenne, grâce à la mise en œuvre d’une protection foncière ou d’une réglementation adaptée, associée à un contrôle effectif des 
activités concernées » (art. 1er). 
 
Comme le prévoit l’article 2-1 du décret ZPF de 2022, les réserves biologiques sont reconnues de plein droit comme des zones de protection forte entraînant 
l’application de l’article 1er quant aux mesures à prendre pour éviter, supprimer ou limiter fortement les pressions dues aux activités humaines susceptibles de 
compromettre les objectifs de conservation. 
 
L’article 1er du décret ZPF s’applique de manière indifférenciée aux RB, qu’elles soient « intégrales » ou « dirigées » même si elles traduisent des différences 
notables quant aux modalités de leur gestion pour répondre à leurs objectifs de conservation. Le statut de RBI, avec sa dénomination, traduirait, par 
comparaison avec celui de RBD, une dimension poussée de la protection forte, assimilable à une « protection stricte » promue par la « Stratégie de l’UE en 
faveur de la biodiversité à l’horizon 2030 : Ramener la nature dans nos vies » (20 mai 2020, COM/2020/380 final). 
 
 
5-1. - GESTION DES RBI : quelle articulation avec le concept de « protection stricte » selon la « Stratégie de l’UE en faveur de la biodiversité » ? 
 
La communication de l’UE sur la « Stratégie de l’UE en faveur de la biodiversité à l’horizon 2030 : Ramener la nature dans nos vies » (préc.) comporte les 
principaux engagements d’ici 2030 pour « La protection de la nature » suivants : 
1. Apporter une protection juridique à un minimum de 30 % des terres et 30 % des mers de l’Union, et intégrer des corridors écologiques dans le cadre d’un 

véritable réseau transeuropéen de la nature. 
2. Mettre en place une protection stricte d'au moins un tiers des zones protégées de l’Union, y inclus toutes les forêts primaires et anciennes encore présentes. 
3. Assurer une gestion efficace de toutes les zones protégées, en définissant des objectifs et des mesures de conservation clairs, et garantir un suivi approprié 

de ces objectifs et mesures. 
 
Le rapport du 31 mai 2021 sur la « Stratégie de l’UE en faveur de la biodiversité » porte les résolutions suivantes en matière de « Protection stricte », sans 
déclinaison actuellement au sein de la SNAP, versus ZPF. 
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Rappel des éléments du 31 mai 2021 sur la « Stratégie de l’UE en faveur de la biodiversité :  
 

Protection et restauration : 
….. 
14. exprime son soutien ferme aux objectifs visant à la protection efficace d’au moins 30 % des superficies marine et terrestre de l’Union, couvrant un éventail 
diversifié d’habitats et d’écosystèmes, tels que les forêts, les zones humides, les tourbières, les prairies et les écosystèmes côtiers, et à la protection stricte d’au 
moins 10 % des superficies marines et terrestres de l’Union, y compris toutes les forêts primaires et anciennes qui subsistent ainsi que les autres écosystèmes 
riches en carbone ; insiste sur le fait que ces objectifs doivent être contraignants et mis en œuvre par les États membres au niveau national, en coopération 
avec les collectivités régionales et locales, et qu’ils doivent être conformes à des critères scientifiques et aux besoins de la biodiversité, compte étant tenu des 
différences de taille et de proportion des zones naturelles dans chaque État membre ainsi que des particularités régionales et locales ; 
…… 
17. insiste sur la nécessité de définir clairement la notion de protection stricte ; invite la Commission, en coopération avec les États membres, à préciser les 
types d’activités humaines qui pourraient éventuellement être autorisées dans une zone à protection stricte lorsque l’activité en question ne perturbe en rien 
les processus naturels et est compatible avec les besoins écologiques de la zone, sur la base d’une évaluation au cas par cas (Nota : en somme, la notion 
d’inversion de la charge de la preuve : les porteurs d’une activité humaine doivent faire la démonstration que cette activité ne perturbera pas (en rien) les 
processus naturels), fondée sur les meilleures données scientifiques disponibles ; 
 
La note de novembre 2021 informe, en application de la résolution 17, sur les critères et orientations pour les désignations d’aires protégées, avec notamment 
pour l’identification des « zones sous protection stricte » : 
 
Les aires strictement protégées sont des aires entièrement et légalement protégées désignées pour conserver et/ou restaurer l'intégrité des aires naturelles 
riches en biodiversité avec leur structure écologique sous-jacente et les processus environnementaux naturels qui les soutiennent. Les processus naturels ne 
sont donc pratiquement pas perturbés par les pressions humaines et les menaces pesant sur la structure et le fonctionnement écologiques globaux du site, 
indépendamment du fait que ces pressions et menaces se situent à l'intérieur ou à l'extérieur de la zone strictement protégée ». 
 
La condition selon laquelle les processus naturels ne doivent pas être perturbés par les pressions et les menaces humaines signifie que de nombreuses zones 
strictement protégées seront des zones de non-intervention, où seules des activités limitées et bien contrôlées qui n'interfèrent pas avec les processus naturels 
ou les renforcent seront autorisées. Ces activités peuvent, dans de nombreux cas, inclure la recherche scientifique, la prévention des catastrophes naturelles 
(par exemple, les incendies de forêt), le contrôle des espèces exotiques envahissantes, les activités et installations non intrusives, les activités récréatives non 
intrusives et strictement contrôlées, lorsque ces activités sont compatibles avec les objectifs de conservation des domaines sur la base d'une évaluation au cas 
par cas. 
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Une protection stricte n'est pas une fin en soi, mais doit être appliquée dans les zones abritant des caractéristiques naturelles qui peuvent prospérer grâce à 
des processus naturels, telles que les forêts primaires et anciennes, les tourbières surélevées ou les herbiers marins. 
………………………….. 
 
Les zones sous protection stricte doivent avoir une signification fonctionnelle, afin que leur régime de protection strict puisse produire les résultats attendus en 
termes de conservation. Bien que cela dépende des écosystèmes spécifiques protégés, les zones strictement protégées doivent être suffisamment vastes pour 
que les processus naturels clés se déroulent essentiellement sans perturbation. L'identification de zones tampons, à l'intérieur des aires protégées mais non 
soumises à une protection stricte, peut être utilisée comme un outil pour assurer le fonctionnement de ces processus naturels non perturbés, lorsqu'une 
expansion suffisante de l'aire strictement protégée elle-même peut ne pas être réalisable 
 
Et pour les forêts primaires et anciennes : 
« Selon la stratégie, il sera crucial de définir, cartographier, surveiller et protéger strictement toutes les forêts primaires et anciennes restantes de l'UE, dans le 
but d'assurer leur conservation. Les travaux en vue d'une définition commune des forêts primaires et anciennes sont actuellement en cours au sein du Groupe 
de travail sur les forêts et la nature. Lorsque ce groupe aura atteint son objectif, toutes les zones identifiées comme forêts primaires et anciennes selon la 
définition convenue devraient bénéficier d'une protection stricte. 
 
La couverture estimée des forêts primaires et anciennes ne représente qu'environ 3 % des terres forestières de l'UE et les parcelles sont généralement petites 
et fragmentées. Les forêts primaires et anciennes comptent non seulement parmi les écosystèmes forestiers les plus riches de l'UE, mais elles stockent 
d'importants stocks de carbone et éliminent également le carbone de l'atmosphère, tout en étant d'une importance capitale pour la biodiversité et la fourniture 
de services écosystémiques critiques. 

 
Rappelons que la traduction de forêt primaire et anciennes considérée dans la Stratégie européenne en faveur de la biodiversité correspond au concept de 
forêt subnaturelle (autrement dénommée « vieille forêt ») porté par le Plan National d’Action « vieux bois et forêts subnaturelles » en cours de rédaction. 
Si l’objectif affiché au sein de la stratégie nationale biodiversité est la mise sous protection forte de 100 % des forêts « subnaturelles » au sens des travaux 
du Plan National d’Actions, ces dernières ne font pas objet d’un statut juridique particulier. Leur mise en protection forte passera donc par la mobilisation 
des outils existants selon le contexte territorial : Réserve Biologique, Réserve Naturelle Nationale ou Régionale, Arrêté de protection de biotope ou Arrêté 
de protection des habitats naturels, ou « Reconnaissance au cas par cas » selon les statuts visés par l’article 2-2 du décret 2022-527 du 12 avril 2022 et ses 
modalités d’application fixées à l’article 4. 
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5-2. - RAPPEL DE L’AVIS DU CNPN SUR LA PROTECTION STRICTE 
 
Le CNPN, dans son avis du 27 septembre 2023 sur le projet de SNB3, s’agissant de la « Mesure 1 : Renforcer la stratégie aires protégées pour atteindre les 
10 % de surface en protection forte et bien gérer les 30 % d’aires protégées », aborde et soutient la « protection stricte » versus « Stratégie de l’UE en faveur 
de la biodiversité » qui engage aussi les États membres : 
 
« La définition européenne (nota : de la « protection stricte ») 1) met en avant la préservation de la biodiversité de sites particulièrement riches et de leur 
fonctionnement écologique et 2) met en avant l’idée que la zone sous protection stricte ne subit plus - essentiellement - de pressions anthropiques. La définition 
française est différente dans sa philosophie et introduit de manière assez centrale des restrictions à la suppression des activités humaines : "significativement 
limitées" et "contrôle effectif des activités concernées" (ce qui sous-entend qu’elles subsistent). On est donc tout de suite dans une perspective de dérogation 
et, inversement, on en arrive à l’idée de créer des zones de protection intégrale dans une ZPF, ce qui rajoute une couche dans le mille-feuille français de types 
de zones sous protection. 
 
Le CNPN recommande en conséquence la correction de l’intitulé (p. 9 de son avis de 2023) : 

• de la mesure 1-1 : Renforcer la stratégie aires protégées pour atteindre au moins les 10 % de surface en protection forte, dont celle en protection stricte, et 
bien gérer les 30 % d’aires protégées 

• et de l’Action 1-2 : Atteindre au moins 10 % du territoire terrestre et marin reconnu en protection forte, dont celle en protection stricte 
 
Et en conséquence, d’engager rapidement une réflexion, à laquelle le CNPN demande d’être associé, pour intégrer la dimension européenne de 10 % de terres 
et de mers en « Protection stricte » de la « Stratégie de l’UE en faveur de la biodiversité à l’horizon 2030 : Ramener la nature dans nos vies » » dans celle de la 
« Protection forte » développée en France, en application de la recommandation 17 de la Commission européenne : « insiste sur la nécessité de définir 
clairement la notion de protection stricte ; invite la Commission, en coopération avec les États membres, à préciser les types d’activités humaines qui pourraient 
éventuellement être autorisées dans une zone à protection stricte lorsque l’activité en question ne perturbe en rien les processus naturels et est compatible 
avec les besoins écologiques de la zone, sur la base d’une évaluation au cas par cas fondée sur les meilleures données scientifiques disponibles ». 
 
Le concept de « protection stricte » n’est pas actuellement repris dans les textes nationaux et en particulier pas dans le décret 2022-527 du 12 avril 2022 
relatif à la définition des zones de « protection forte ». Une analyse de chacun des projets de protection forte serait pertinente pour objectiver lesquelles 
répondent aux préceptes de la protection stricte, comme les statuts de « protection intégrale », tels qu’énoncés par la Stratégie européenne dans une 
perspective de dialogue et d’articulation avec les autres Etats membres. Une réflexion serait à mener sur l’articulation de la protection forte avec la 
protection stricte en prenant l’exemple des espaces à « protection intégrale (RI, ZPI, RBI ….). 
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Le CNPN recommande aussi (p. 11 de son avis du 27 septembre 2023) : 
 
de produire rapidement, en y étant associé, la note technique relative à la mise en œuvre « au cas par cas » pour la reconnaissance en « Zone de protection 
forte en forêt », en intégrant la « protection stricte » (cf. réserve intégrale, libre évolution… ; voir la recommandation ci-avant pour intégrer la « protection 
stricte » de la « Stratégie Européenne Biodiversité »), et surtout les pressions définies au niveau national suivant les critères de l’IPBES, dont celle de la pression 
cynégétique qui devrait s’inscrire dans la cadre d’un plan de gestion (objectif, état de conservation des espèces, mode de chasse…), l’objectif juridique de la 
note technique étant de répondre à l’article 1er du décret du 12 avril 2022 définissant la notion de protection forte et les modalités de sa mise en œuvre.  
 
La note technique sur les modalités de reconnaissance en ZPF, toujours en attente, sera au cœur des attentions du CNPN, car centrale pour évaluer l’atteinte 
des objectifs de cette politique autour de la protection forte. 

 
5 – 3 – GESTION DES RBD : application de l’article 1er du décret 2022-527 sur les ZPF 
 
Les impacts individuels ou cumulés des activités humaines dans le périmètre d’une RB et selon leur zone d’influence à l’extérieur de son périmètre seront 
évalués et des mesures seront prises pour les éviter, les supprimer ou les limiter fortement, en prévoyant si la force de la limitation n’est pas suffisante, d’éviter 
ou de supprimer la pression. 
 
Comme l’évoque un volet de la « protection stricte » européenne, les RBD constituent également « des zones dans lesquelles une gestion active soutient ou 
renforce les processus naturels, comme les prairies semi-naturelles ou certaines tourbières. Dans ces cas, les activités de gestion doivent être limitées à celles 
nécessaires à la restauration et/ou à la conservation des habitats et des espèces pour la protection desquels la zone a été désignée. Par exemple, la 
fauche/pâturage des prairies serait considérée comme compatible avec une protection stricte si elle est limitée à l'intensité nécessaire à l'optimisation de la 
valeur de conservation des prairies concernées. De même, le contrôle des populations d'ongulés sauvages pour assurer un bon état des habitats et des espèces 
ciblés par les aires protégées lorsque la prédation naturelle est insuffisante serait considéré comme compatible avec une protection stricte. Au lieu de cela, les 
activités qui interfèrent avec les processus naturels en ne les soutenant pas ou en les améliorant ne devraient pas être autorisées. »  
 
Parmi la nature des pressions s’exerçant sur les enjeux écologiques d’une RB, certaines peuvent être liées à des espèces sauvages composantes de 
l’écosystème forestier, comme les herbivores sauvages (cerfs, chevreuils, chamois, isards, mouflons …).  Eu égard aux objectifs de conservation d’une RB, 
l’impact de la pression exercée par les herbivores sauvages sur eux mérite une évaluation dédiée, ne serait-ce qu’en application de l’article 1er du décret de 
2022 sur les ZPF, les RB étant reconnues de plein droit en zone de protection forte  (article 2-1. L’éventuelle régulation des herbivores sauvages s’appuiera 
sur cette évaluation réalisée selon les échelles de temporalité végétale, intégrant aussi la place de la RB dans la matrice forestière. De manière générale, 
ces évaluations éclaireront de manière pertinente les débats au sein des territoires sur la régulation des herbivores sauvages.  
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6 - INSTRUCTION PROJET RB - GRILLE DE LECTURE 

Afin de présenter de manière opérationnelle les attentes du CNPN en matière de création et de gestion des RB et d’accompagner leur processus 

d’instruction de manière homogène et cohérente entre l’Etat, l’Office National des Forêts et le CNPN, une « grille de lecture » a été établie.  

Les chapitres précédents avaient vocation d’apporter un socle commun de connaissance sur les éléments de contexte et techniques des différents textes 

et instructions en vigueur qui déterminent la politique de création et de gestion des RB.  

La « grille de lecture » définit les items essentiels pour nous guider et sur lesquels il convient de s’interroger lors de l’instruction d’un projet de RB. Ces 

items ne peuvent évidemment pas être exhaustifs et ils intégreront aussi le contexte territorial des enjeux spécifiques à chacun des projets. Toutefois, 

la formalisation sous forme de cette « grille de lecture » doit permettre de clarifier les attentes du CNPN pour les équipes de l’Office National des Forêts 

et de faciliter l’instruction conduite par les membres du CNPN.  

Certains de ces items ne sont qu’un rappel des instructions déjà en vigueur. Prenons en particulier l’exemple des surfaces minimales qui, après discussions 

au sein des membres du CNPN, le sont en tant que minimum pertinent pour des contextes territoriaux où des enjeux écologiques très forts et localisés 

nécessitent une mise en protection forte par création d’une RB, sans qu’il soit possible d’envisager un plus grand zonage du fait du contexte territorial, 

mais en intégrant l’impact des pressions extérieures avec une zone tampon. En revanche, la notion de cohérence avec la matrice territoriale est là pour 

juger de la cohérence de cette « surface minimum » avec l’enjeu de protection de la nature sur le territoire concerné et sa matrice forestière.  
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 INSTRUCTION PROJET RB - GRILLE DE LECTURE 

ENJEUX DE CONSERVATION 

ITEMS RBI RBD 

Planification 
Associer le CNPN à la planification territoriale des RB, via la MIG 

des Ministères de l’agriculture et de l’écologie 
Réaliser un avis d’opportunité des projets de RB à conforter 

Associer le CNPN à la planification territoriale des RB, via la MIG 
des Ministères de l’agriculture et de l’écologie 

Réaliser un avis d’opportunité des projets de RB à conforter 

ZPF 
Présenter la stratégie de contribution aux objectifs d’au moins 

10 % en ZPF selon les statuts et les objectifs de gestion des forêts 
soumises  

Présenter la stratégie de contribution aux objectifs d’au moins 
10 % en ZPF selon les statuts et les objectifs de gestion des forêts 

soumises 

Conservation habitats naturels 

Habitats protégeables (cf. décret n° 2018-1180 du 19/12/2018 et 
arrêté 18/12/2018) 

État de conservation art 17 DHFF et art 12 DO 
Habitats restaurables selon règlement européen 

(UE 2024/1991) 

Habitats protégeables cf. décret n° 2018-1180 du 19/12/2018 et 
arrêté 18/12/2018) 

État de conservation art 17 DHFF et art 12 DO 
Habitats restaurables selon règlement européen 

(UE 2024/1991) 

Conservation espèces 
Espèces légalement protégées 

Liste rouge UICN 
État de conservation DHFF & DO 

Espèces légalement protégées 
Liste rouge UICN 

État de conservation DHFF & DO 

Conservation peuplement forestier : 
subnaturel, ancien… 

(Construire un plan de protection des forêts 
subnaturelles d’ici 2030/SNB3) 

Présence recommandée Présence recommandée 

Surface minimum 
Maintien du minimum de 50 ha en plaine & 100 ha en montagne  
(cf. INS ONF 1998) d’un seul tenant avec un objectif d’ambition 

supérieur dans les grands massifs forestiers 

Min 50 ha en plaine & 100 ha en montagne 
d’un seul tenant, dont la possibilité d’un examen au cas par cas de 

surface inférieure selon les enjeux. 

Zone tampon 
Largeur & surface suivant la nature et la force des pressions 

externes avec gestion adaptée pour supprimer, éviter ou rendre 
compatibles celles portant atteintes aux objectifs de protection  

Largeur & surface suivant la nature et la force des pressions 
externes avec gestion adaptée pour supprimer, éviter ou rendre 
compatible celles portant atteintes aux objectifs de protection 

Périmètre 

Forme : le périmètre (compact, linéaire, …) est écologiquement 
cohérent. Il couvre les objectifs de protection, intègre leurs 
fonctionnalités, et prévoit, selon les pressions externes, une 

zone tampon. 

Forme : le périmètre (compact, linéaire, …) est écologiquement 
cohérent. Il couvre les objectifs de protection, intègre leurs 

fonctionnalités, et prévoit, selon les pressions externes, une zone 
tampon 

Matrice territoriale 

A une échelle proportionnée au projet de RB, avec : 
- Cohérence de la trame de vieux bois inter et intra massif, 

intégrant la question des forêts subnaturelles au sens du 
PNA en cours de rédaction. 

- Articulation avec les RB et ZPF existantes et les autres 
projets de RB, dont la réponse aux pressions externes sur 
les objectifs de conservation (art. 1er du décret ZPF, les RB 
étant de plein droit des ZPF) 

A une échelle proportionnée au projet de RB, avec : 
- Contribution à la trame de vieux bois inter et intra massif 

pour les espaces forestiers qui seraient dans son périmètre. 
- Articulation avec les forêts subnaturelles du territoire. 
- Contribution à la trame de vieux bois. Articulation avec les RB 

et ZPF existantes et les autres projets de RB, dont la réponse 
aux pressions externes sur les objectifs de conservation (art. 
1er du décret ZPF, les RB étant de plein droit des ZPF) 
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Continuités et fonctionnalités écologiques 

 
SRADDET/TVB SRADDET/TVB 

 
PNA 

 

Actions contributives selon les espèces à PNA dans le périmètre 
ou dans sa zone d’influence 

Actions contributives selon les espèces à PNA dans le périmètre ou 
dans sa zone d’influence 

 

Contribution au plan national d’action vieux 
bois et forêts subnaturelles (cf. Axe 1/Mes 

1/Act 2 de la SNB3, Ind 10 % des FD métropole) 

 

% de forêts subnaturelles en RBI au sein de la matrice territoriale 

Garantie de libre évolution sur le long en cas de présence de 
boisements pouvant contribuer à la trame de vieux bois. En cas de 
présence de forêts subnaturelles, l’outil RBI est généralement plus 

adapté. 

 

Contribution aux objectifs de la SNAP 2030 : 

1 – Mesure 2 de la SNAP 2030 
L'identification et la désignation de surfaces 

forestières, en outre-mer ainsi qu’en 
métropole, à placer sous statut de protection 

forte (l'appréciation de l'atteinte des 10 % sera 
réalisée à l'échelle nationale) 

2 - Mesure 2 du PA 2021/2023 : 
Renforcer la protection des forêts, par la mise 
sous protection forte de 250 000 ha de forêts, 
dont 180 000 ha en Guyane (par la création de 

2 réserves biologiques) et 70 000 ha en 
métropole. Pour atteindre les 70 000 ha de 

métropole : identifier les forêts 
métropolitaines de l’Etat à placer sous 

protection forte pour atteindre 10% de forêts 
domaniales sous protection forte et définir les 

objectifs de gestion et les moyens pour y 
parvenir 

 

Atteinte de l’indicateur d’au moins  10% des surfaces de forêts 
soumises métropolitaines sous protection forte, … » (selon l’art. 

L. 110-4-I du CE) 
 

Préciser l’articulation avec les outils mobilisés pour atteindre les 
10 % de protection forte portés par la SNAP à l’échelle du massif 
ou du territoire concerné. On entend par massif ou territoire une 

entité boisé ou un ensemble d’entités cohérente au regard des 
enjeux biologiques portés par le projet, c’est-à-dire une zone de 

quelques kilomètres de rayon pour les espèces à plus faible 
capacité de dispersion à quelques dizaines de kilomètres. 

 
 
 
 
 

Atteinte de l’indicateur d’au moins 10% des surfaces de forêts 
soumises métropolitaines sous protection forte, … » (selon l’art. 

L. 110-4-I du CE) 
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ENJEUX DE GESTION 

Nature 
des 

pressions 

RBI : 
Décliner l’article 1er du décret ZPF pour éviter, 
supprimer ou réduire fortement les pressions 

défavorables aux objectifs de conservation 
(Régime d’autorisations et d’encadrements des 

activités suivant règlement) 
 

 
Impact 

des 
pressions 

RBD : 
Décliner l’article 1er du décret ZPF pour éviter, 
supprimer ou réduire fortement les pressions 

défavorables aux objectifs de conservation 
(Modalités de gestion suivant le plan de 

gestion) 

Dépend projet et contexte local 

 
Intégrale = aucune activité humaine.  

 
Activités dérogatoires (par exemple études 

scientifiques) sur autorisation après avis du Conseil 
scientifique. 

 

Évaluation. 

 
Seuls les randonneurs sont admis, Uniquement 

sur des chemins balisés et physiquement 
délimités. 

Aucune activité sportive. 
Aucune activité impliquant des animaux 

domestiques n’est autorisée. 
Uniquement les activités de gestion du milieu 

naturel prévues au plan de gestion. 
 

Activités dérogatoires (par exemple études 
scientifiques, entretien de chemins, Contrôle 

des ongulés, passage d’animaux domestiques) 
au cas par cas (donc non pérennes) sur 

autorisation après avis du Conseil scientifique. 
 

Gestion conservatoire 

 
Permettre au sein de chaque territoire la 

constitution de réserves de grande ampleur pour 
réduire l’effet sur les dynamiques de libre évolution 

à large échelle. 
 

Renforcer la prise en compte des attributs de 
maturité en zone tampon (% ilots de sénescence, 

nombre arbres habitats, maintien de peuplements 
naturelles en sylviculture à couvert continue) 

 

 
L’exploitation tronque les dynamiques 
naturelles à large échelle. Elle impacte 
donc nécessairement les processus en 

œuvre au sein d’un projet de RB 
localisé au sein de la matrice forestière 

en sylviculture. 
 

Adapter la gestion conservatoire de la RBD aux 
habitats remarquables non forestiers présents, 
dans l’équivalent de la zone tampon des RBI, 
pour les nombreuses espèces qui au cours de 

leur cycle de vie dépendent de la 
complémentarité entre milieux forestiers et 

ouverts. 

Aménagement du territoire 
(urbanisation, agriculture…) 

 
Cf. mesure ci-dessus. 

 
Pollution, fragmentation… 
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Considérer la réduction des pressions à échelle plus 
globale que le projet de réserve. Une petite réserve 
dans un territoire fragmenté aura une importance 
capitale pour la conservation de la biodiversité en 
complément de réserves de plus grande ampleur 
dédiée à l’observation des dynamiques naturelles. 

 

Chasse 

 
Activités cynégétiques et opérations de régulation 

des ESOD non autorisées. 
 

 
Dérangement espèces sensibles, 

impact sur les populations de faune. 
 

 
Interdiction des pratiques de chasse. 

 

Public 

 
Interdiction de pénétration au sein de la RBI (cas 
général) et interdiction de quitter les chemins si 

certains sont ouverts. 
 

Limiter et baliser les sentiers autorisés et 
cheminement spécifique (caillebotis, pilotis…) 

suivant la fragilité des habitats avec une 
réglementation adaptée. 

 

 
Dérangement espèces sensibles, 

piétinement, risque sécurité pouvant 
nécessiter la mise en œuvre de 
pratiques de mise en sécurité. 

 

 
À adapter aux projets selon les raisons 

justifiant le statut de RBD. 
 

Liste limitative des manifestations et des 
activités ayant un impact avéré sur la 

biodiversité et encadrement stricte de celles 
autorisées 

Grande faune sauvage 

 
Par essence, toutes les activités de régulation de la 
grande faune sauvage sont non compatibles avec la 
terminologie et la vocation d’une RBI à protection 

stricte, afin de favoriser la libre expression des 
dynamiques naturelles. 

Néanmoins, des déséquilibres naturels peuvent 
exister dans nos paysages contemporains auxquels 
des réponses adaptées sont à étudier, comme pour 
les effets de concentration de représentants de la 

grande faune sauvage pouvant contrarier les 
objectifs de conservation. 

Des opérations ponctuelles de régulation de ces 
composants de la grande sauvage pourraient être 

développées, en : 
- appliquant l’article 1er du décret ZPF avec 

l’évaluation des pressions et en recherchant les 
mesures pour les éviter, les supprimer ou les 
limiter fortement ; 

 
Dynamique naturelle. 

 

 
Idem RBI. 
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- prenant l’avis de l’instance scientifique 
participant à la gestion de la réserve ; 

- développant des opérations de régulation 
s’inspirant des lois naturelles, comme la 
poussée silencieuse qui conjugue dérangement 
et prélèvement. 

- Favorisant le rétablissement des processus 
naturels de régulation (reconstitution des 
chaînes trophique) 

Le cahier des clauses générales de la chasse en forêt 
domaniale demanderait à être actualisé en ce sens. 

 

Espèces exotiques envahissantes 

 
Des opérations ponctuelles au cas par cas 

(Idéalement, tenter d’éradiquer les EEE avant le 
classement en RBI/RBD) 

 

 
Dynamique naturelle. 

 

 
Des opérations ponctuelles au cas par cas. 

 

Changement climatique 

 
Augmenter la taille des réserves pour maintenir des 
conditions microclimatiques favorables. La mortalité 

fait partie du processus naturel et observer la 
capacité de l’écosystème à s’adapter est un enjeu 
des réserves. Questionner si la taille de la réserve 
permet à ces processus de se mettre en œuvre. 

 
Maintenir des sylvicultures à couverts continus le 
plus largement possible autour des réserves pour 

limiter la pression des augmentations de 
températures brutales associée aux coupes de 

régénération ou aux coupes fortes selon les 
sylvicultures adoptées. 

 
S’investir dans les principes de gestion intégratives 

portés par l’EFI pour laquelle la France n’est pas 
impliqué malgré la présence d’institut forestiers des 

pays voisins https://integratenetwork.org/ 
 

 
Dynamique naturelle, mortalité, 

conditions microclimatiques. 
 

 
Idem RBI. Cas par cas selon les enjeux de 

gestion. 
 

 

  

https://integratenetwork.org/
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GOUVERNANCE & PLAN DE GESTION 

RBI RBD 
 

Instituer un Conseil de gestion par RB (grande surface) ou réseau de RB : 
- se réunissant au moins une fois par an ; 
- s’inspirant ou reprenant sous un format adapté pour la composition le R 332-15 du 

code de l’environnement pour les RNN, dont un collège scientifique et technique 
renforcé en capacité de jouer le rôle de conseil scientifique ; 

- Étant associé au plan de gestion lors de son renouvellement et son évaluation ; 
- Étant consulté sur les autorisations d’intervention après avis, si besoin, du conseil 

scientifique… 
 

Idem. 

Réfléchir, suivant le cas, à rassembler les Conseils de gestion.  
Mutualisation des moyens humains et échanges d’information entre RB). 

 
Idem. 

Prévoir dans le plan de gestion une communication à destination du public sur les RBD et sur 
la RBD locale. 

Idem. 

 

ENJEUX D’ADAPTATION DES RB ANTERIEURES AU DECRET ZPF DE 2022 
ACTUALISATION DES REGLEMENTATIONS ET DES PLANS DE GESTION 

DECLINAISON art. 1er DU DECRET ZPF RBI RBD 
Objectif, méthodes et modalités. Planification dont priorités. Planification dont priorités. 

 

ANNEXE 

Auto-saisine du CNPN du 14 décembre 2021, relative aux « Assises de la forêt et du bois » :  

« Redonner, partout où cela est possible, à la grande faune forestière sa place de clef de voûte écosystémique et bien prendre en compte, dans les actions 

de gestion forestière mises en place, les multiples fonctionnalités écologiques générées par les Ongulés sauvages forestiers et les grands prédateurs (loup 

et lynx en particulier) dans l’objectif de la recherche d’un équilibre dans le temps entre toutes les composantes des écosystèmes forestiers.  

Les Ongulés s’imposent en effet comme des pourvoyeurs directs et indirects de biodiversité par l’ensemble des cortèges d’espèces associées et par les 

multiples fonctionnalités écosystémiques qu’ils génèrent ou renforcent (dont une des plus importantes est le rajeunissement des séries végétales permettant 

l’établissement de mosaïques spatio-temporelles et d’effets de lisière).  

Dans le cadre de la crise actuelle de la biodiversité, un changement de regard s’impose pour ne plus considérer les Ongulés sauvages de façon négative 

aux travers de « dommages » qu’ils provoquent à un moment donné, même s’il peut être nécessaire dans certains cas, pour des impératifs économiques 

ou écologiques de moyen à long terme, de les réguler, suivant des grilles de lecture actualisées s’inspirant notamment des connaissances issues de la 

prédation ainsi que des structures et dynamiques naturelles de populations. » 

 


